
Document No 5 a - La manipulation des experts ou l'avant-goût des viols

N'ayant pas trouvé de motif judiciaire à reprocher à Mme Risi, le juge Alain Ribaux 
avait choisi la psychiatrie pour l'interdire et l'éliminer. 
Les  documents  ultras  secrets,  ainsi  que  la  déclaration  récente  de  l'ex-tuteur 
Alexandre Zen-Ruffinen que nous publions ci-dessous prouvent les faits que nous 
dénonçons. 
Le psychiatre P.A. Lang avait accepté d'être manipulé par le juge, et pour cacher les 
faits  aux  yeux  de  sa  victime,  il  avait  mis  sur  son  expertise  une  'interdiction 
psychiatrique' à son encontre. 

La  tournure  du  texte  de  l'interdiction  était  habile  car  elle  annonçait  une 
détérioration de l'état de santé mentale de l'expertisée au cas où elle pourrait 
lire son expertise. Avec sa clause secrète, le docteur Lang 'offrait' au juge Ribaux 
l'arme qui lui manquait pour éliminer Mme Risi.  
Le juge Alain Ribaux pouvait maintenant l'interdire et mettre le passé et l'avenir 
sous scellés en cadenassant     tous   les dossiers. 
Mais, il devait encore obtenir son internement, et pour l'obtenir, il avait choisi le 
docteur François Moser. Lequel avait bien pris quelques leçons de psychiatrie, mais 
cela  ne  lui  donnait  pas  les  compétences  légales  pour  interner  un  individu sans 
raison.  C'était  sans  importance  car  la  nomination  par  le  juge  Ribaux  du  tuteur 
Alexandre  Zen-Ruffinen permettait  à  celui-ci  de  prendre  secrètement  toutes  les 
décisions à la place de sa pupille. 
Le médecin avait  la  voie  libre  pour  présenter  sa  patiente  comme une personne 
asociale et rustre, une folle qui ne pouvait et ne voulait pas se gérer dans la vie 
courante.  Il  pouvait  aussi  l'humilier,  la  calomnier  ou  la  condamner  à  des 
internements en cascades. 
Le quatuor  ayant  fait  sauter  tous les  verrous  de sécurité,  légalement  Mme Risi 
n'existait plus, et le docteur Moser pouvait dans son dos, inventer et certifier  les 
diagnostics psychiatriques qu'il voulait. 
Il  avouait ne  pas  connaître  le  rapport  d'expertise  du  docteur  Lang,  une  habile 
tentative  pour  écarter  les  soupçons  de  collusion,  mais  aussi  la  preuve que  les 
maladies mentales qu'il certifiait chez Mme Risi sortaient de son imagination. 
En effet à ce moment-là,  il n'existait tout simplement pas d'autres diagnostics 
psychiatriques que celui du psychiatre Lang.
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Dans son certificat,  le médecin  inventait une maladie mentale,  il  inventait des 
idées  manipulatoires  et  automatiquement  il  accusait sa  patiente  d'être  la 
responsable d'un conflit avec l'ensemble de la république neuchâteloise. 

En clair, il accusait sa patiente d'être responsable des crimes dont elle et sa famille 
étaient les victimes, c'était la création du bouc émissaire Rosette Risi, un bouc qu'il 
pouvait charger de toutes les plaies possibles. 
Il l'accusait par exemple d'avoir détourné la rente de sa mère à son profit, dans 
le but de refuser de l'argent de son tuteur. 
Cette  calomnie  permettait  au médecin  de  couvrir  les  deux curateurs/tuteurs  qui 
pendant  8 ans avaient bloqué son compte en banque pour ne rien lui donner, et 
comme le médecin avait trafiqué la date de la curatelle en mettant 2002 en lieu et 
place de 1995, son mensonge avait pris valeur de vérité. 



Pour la déshonorer définitivement, il avait ajouté une accusation de prostitution à 
son  encontre.  Il accusait  sa  patiente  de vendre son  corps et  son  âme et  il  le 
certifiait par écrit et à la ronde. Cette calomnie certifiée officiellement condamnait 
Mme Risi à subir, sans défenses les crimes et les viols du futur.
En  conclusion  de  son  certificat  d'internement,  le  docteur  Moser  influençait  les 
psychiatres de Préfargier dans le sens d'une  incurabilité de la maladie mentale 
dont  il venait d'affubler sa victime, et pour être sûr de l'avoir bien calomnié, il 
proposait des renseignements complémentaires.

Le  docteur  salissait  sa  patiente  sous  toutes  les  coutures,  l'estampillait  folle 
dangereuse, pute, voleuse et cela sans prendre de grands risques du moment qu'il 
jouissait de la couverture juridique du tuteur, et de l'immunité psychiatrique secrète 
du docteur Lang. 
Le clan pouvait maintenant violer, voler, et tuer la victime en toute impunité. 
Le médecin généraliste n'avait plus besoin des compétences psychiatriques légales, 
il devenait en internant sa patiente,  le sauveur de la fille perdue, de la pute en 
détresse, de la terroriste en rut de la république, de la détrousseuse de vieille 
dame et de la malade mentale incurable en pleine débauche sexuelle.  
Normalement, un médecin ayant pignon sur rue ne déshonore pas et ne calomnie 
pas ses patientes, donc à qui le médecin obéissait-il ? 
À ce moment-là, seuls le juge Alain Ribaux et le tuteur Alexandre Zen-Ruffinen 
avaient le pouvoir de transmettre des informations à des tiers.
Nous publions ci-dessous la position que l'avocat Alexandre Zen-Ruffinen a prise 
dernièrement en ce qui concerne les accusations de prostitution. 
Me Alexandre Zen-Ruffinen nous a affirmé dans un entretien téléphonique, qu'il se 
distançait  énergiquement  des  accusations  de  prostitution  portées  contre  sa 
pupille et il a tenu expressément à confirmer que Mme Risi était une personne 
honnête et de parfaite moralité. 
N'ayant pas reçu de copie du certificat du docteur Moser, il ne connaissait pas les 
graves accusations portées par ce médecin contre sa pupille. 
Il savait que de la prostitution avait été évoqué à Perreux, mais il n'y avait pas porté 
une attention particulière du fait qu'il savait que sa pupille était  moralement au-
dessus de tout soupçon et incapable d'avoir un tel comportement. 



Il nie catégoriquement avoir été la source de l'accusation de prostitution que le 
docteur François Moser propageait et il menace de traduire le médecin en justice au 
cas où celui-ci prétendrait le contraire. 
Sa déclaration est capitale car  elle désigne implicitement le juge Alain Ribaux 
comme étant  la source des informations diffamatoires  sur la prostitution que le 
docteur François Moser certifiait et dispersait à la ronde. 
Cette  calomnie  diffusée  partout  était  imparable,  elle  faisait  tomber  la  moralité 
exemplaire de Mme Risi dans le caniveau et surtout sans qu'elle le sache. 

Le deuxième internement du 18 juillet 2003

Le deuxième internement est du même acabit, le médecin Moser avait discrédité sa 
victime  avec  des  accusations  mensongères,  et  il  avait  donné  officiellement  de 
fausses informations pour tromper ses interlocuteurs.

D'abord le docteur Moser décrivait un état dépressif (sur psychose connue) avec 
désir de mort en préparation avancée     +     grève de la faim  , et pour donner plus de 
poids à ses calomnies et couvrir juridiquement les réclamations de la victime, il 
avouait être au bénéfice de l'accord du tuteur. 

À Préfargier,  des renseignements mensongers supplémentaires avaient  permis la 
péjoration du diagnostic.  D'un coup Mme Risi  avait  refusé  ses médicaments  et 
commencé une grève de la faim déjà depuis plusieurs jours. 
(Le taux de glycémie de 10,3 mmol/L qu'ils  avaient  mesuré à son arrivée était  
normal si l'on prend en compte, l'âge, la maladie, la prise d'une collation de milieu  
d'après-midi pour conditionner le stress d'une arrestation policière mouvementée  



avec  transport  forcé  en  ambulance.  Les  psychiatres  possédaient  donc  tous  les  
éléments nécessaires pour constater que ce taux ne confirmait pas, ni une grève  
d'insuline ni une grève de la faim).
À Préfargier par la suite, le taux de glycémie de Mme Risi était plus souvent à plus 
de 14  mmol/L  et rarement en dessous de 10  mmol/L, et pourtant chez eux, elle 
n'était pas en grève, ni de la faim ni de médicaments. 
Le docteur  Moser  avait  même  réussi  à  faire  croire  qu'elle  avait déjà  fait  une 
demande d'euthanasie auprès d'Exit. 
Sur la même feuille, dans un diagnostic différentiel Mme Risi avait des pensées de 
mort récurrentes et une absence d'intérêt et de plaisir. 

Depuis des années, ils souhaitaient tous sa mort et d'un coup, ils avaient la frousse, 
ils tremblaient de peur qu'elle se suicide. Elle n'avait jamais reçu un centime de ses 
bourreaux pour vivre et d'une minute à l'autre, ils avaient tous la trouille qu'elle 
meurt de faim, et cela sans avoir l'intérêt et le plaisir qui va avec!!!

Le but premier d'une fugue

Regardons la magouille de plus près, le 18 juillet 2003, Mme Risi avait quitté les 
Fritillaires  au  Locle  après  le  repas  de  midi  pendant  lequel  elle  avait  mangé 
normalement selon son régime, et elle avait dit à la réception qu'elle se rendait 
dans l'appartement  de la  rue du Châtelot  à La Chaux-de-Fonds et  qu'elle  serait 
joignable sur son portable.
Le docteur Moser a commandé une ambulance à  15h03,  c'est à dire  longtemps 
après le départ de Mme Risi des Fritillaires. 
Il  a  déclaré que la  patiente  était  suicidaire et  dépressive et  qu'elle  devait  être 
conduite à Préfargier  pour une 'suite' de traitement, et il a ajouté qu'elle n'était 
pas consentante. 
Il faisait croire dès le début qu'elle pouvait être dangereuse et prête à tout, d'où 
probablement l'escorte de police. 
En arrivant, le médecin avait parlé avec sa patiente dans le hall d'entrée du home et 
il savait où elle se rendait, alors pourquoi a-t-il fait venir l'ambulance avec son 
escorte à l'adresse du home des Fritillaires, il savait pertinemment que Mme 
Risi ne pouvait pas s'y trouver. 
Il savait aussi que pour réussir une bonne fugue, le candidat doit  disparaître de 
l'endroit où il vit habituellement et  se rendre dans un endroit inconnu de celui 
qui lui coure après, c'est le principe bien connu 'des gendarmes et des voleurs'.



Le bulletin d'admission à Préfargier 

Ces  deux  rapports  prouvent  la  manipulation,  Préfargier  écrivait  que  la  patiente 
venait en urgence     directement   des Fritillaires.   
Ce qui était faux car l'ambulance avait été commandé pour une suite normale de 
traitement, sans signaux prioritaires et cela jusqu'à l'hôpital, donc sans urgence.

Rapport d'intervention

Le  médecin  avait  donc  commandé  l'ambulance  pour  prendre  en  charge  une 
personne soi-disant suicidaire, soi-disant en grève de la faim et de médicaments 
depuis plusieurs jours à une adresse où elle ne pouvait absolument pas se trouver. 
Par  contre,  cette méthode permettait  de glisser  à l'oreille  des gendarmes que la 
patiente avait fugué entre-temps et qu'elle était peut-être à la rue du Châtelot. 
Les  gendarmes  pouvaient  ainsi  orienter  leurs  recherches  à  l'endroit  désigné  en 
envoyant en urgence une troisième voiture à la bonne adresse.
Cet internement manipulé à l'extrême a permis au clan d'enfermer et de discréditer 
une nouvelle fois une personne qui dérangeait parce qu'elle ne voulait pas accepter 
les crimes commis à l'encontre de sa famille.

Le test d'intelligence à double tranchant!

Lors du premier internement les psychiatres avaient organisé un test d'entrée pour 
Mme Risi et comme elle n'était pas en grève de test, elle avait accepté. 



Nous sommes en mesure de présenter son test, oui le sien, et cela malgré toutes les 
interdictions mises sur les dossiers. Elle avait fait  28 points sur 30 et elle avait 
donné de mémoire les explications sur la perte de ces deux points:

« Pour le premier point, j'aurais dû jeter un papier par terre et comme je n'avais pas envie 
de le ramasser, j'avais préféré le lancer doucement sur la table. 
Pour  le deuxième point,  je devais (ré)répéter trois objets,  il  y avait  pomme,  table et 
cantine, et comme la table était toujours devant moi, je l'ai seulement montré du doigt.
Il y avait  une troisième erreur, à la première question, j'ai dit que je voulais oublier le 
temps que je passais chez eux et que j'avais déjà oublié le mois. 



Cela faisait  27 points et non pas 28,  mais comme la psychiatre avait semble-t-il  des 
problèmes additionnels et que je ne voulais pas lui apprendre à compter, je n'ai rien dit. 
Après avoir retourné la feuille, la psychiatre avait écrit 'FERMER LES YEUX', pensant 
qu'elle avait aussi des problèmes avec la langue française,  et que la phrase s'adressait 
personnellement et impérativement à moi, j'ai remplacé le R par un Z, ensuite j'ai fermé 
les yeux, répété le texte et exécuté le dessin. 
J'ai rouvert les yeux, la psychiatre semblait contente et satisfaite, j'en ai donc déduit que 
j'avais sauvé la psychiatrie d'une catastrophe! ». 

Et dire que certains croient savoir, qui, et où sont les fous!

La suite de la vie des faussaires dans le document 5 b ...
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